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Orléans, le 30 décembre 2019 Du 24 décembre 2019 
Consultation sur le programme de prévention des 

risques professionnels 2019 

La direction régionale, afin de respecter ses obligations 

légales, a convoqué un CSE le 24 décembre 2019 afin 

que nous approuvions le plan de prévention des risques 

2019 (alors que l’année se termine !). 

Ce plan qui avait été présenté le 13 décembre 2019, 

pour information, comportaient quelques erreurs de 

rédactions que les élus FO avaient pointés. Force est de 

constater que, 11 jours plus tard, aucune correction aux 

documents n’a été apportée.  

FO a fait remarquer que 957 améliorations recensées 

dans le logiciel LISA, pour les 39 sites de la région, ne 

sont pas mis en œuvre. Certaines améliorations datant 

de 2015. De plus, à commencer par la direction 

régionale, les documents uniques de prévention des 

risques (DU), de nombreux sites ne sont pas à jour 

malgré l’obligation légale d’une mise à jour au moins 

annuelle. 

La direction a tenté d’expliquer qu’il ne fallait pas tenir 

compte du logiciel et que beaucoup de choses étaient 

faites. Elle n’a pas donné d’explication sur la non mise à 

jour des DU. 

A l’unanimité les élus du CSE ont adopté l’avis ci-

dessous : 

Les élus au CSE Centre Val de Loire déplorent que le plan 

de prévention des risques 2019 ne soit soumis pour avis 

que le 24 décembre 2019 et après l’avoir réclamé avec 

force. Nous regrettons également que les quelques 

erreurs de rédaction relevées le 13 décembre  2019 en 

réunion de CSE n’aient pas fait l’objet de corrections  afin 

que nous disposions d’un plan finalisé.  
 

Pourtant, après presque 12 mois, nous pouvons 

constater par l’outil LISA, que  14 sites n’ont toujours pas 

de plan d’évaluation 2019 à jour. Cette absence de mise 

à jour ne nous permet pas d’appréhender la prise en 

compte des alertes basiques de sécurité. 

Autres problèmes relevés dans l’outil LISA, 12 sites n’ont 

pas alimenté la campagne d’évaluation 2019. Certaines 

campagnes antérieures à 2019 ne sont  toujours pas 

mises à jour. 

957 améliorations identifiées sous LISA ne sont pas 

clôturées (dont certaines remontent à 2015).  

Plusieurs documents uniques d’évaluation des risques 

professionnels ne sont pas à jour au 24 décembre 2019, 

celui de la direction régionale Centre Val de Loire en est 

un parfait exemple. 

Quelques actions qui auraient pu améliorer la situation 

dans de nombreux sites et services n’ont pas été mis en 

œuvre : le référent ergonomie et le correspondant local 

de sécurité. Enfin, nous constatons qu’au-delà de la 

rédaction des différents supports (PPR ; DUER) qui 

représentent un investissement important, il existe un 

manque important de communication envers tous les 

collègues. La santé, la sécurité et l’amélioration des 

conditions de travail ne doivent pas rester l’affaire de 

spécialistes mais être vulgarisés afin que chaque agent 

connaisse la politique de prévention. 

En conséquence, les élus CSE préconisent : 

- La mise en place d’un référent ergonomie pour 

chaque site 

- La mise en place d’un correspondant local 

sécurité pour chaque site 

- Une information sur chaque site se trouvant 

dans le périmètre d’un site classé SEVESO et/ou 

nucléaire 

- La mise en œuvre d’exercice alerte attentat pour 

tous les sites 

- La mise à jour des DUER 

- Une présentation tous les trimestres du plan de 

prévention des risques dans les réunions de 

service 
 

Soucieux d’être associés à une réelle démarche de 

prévention, les élus CSE demandent à la direction de 

présenter le Plan de Prévention des Risques 2020 au plus 

tard  en mars 2020.  

Compte-tenu des manquements relevés les élus CSE 

Centre Val de Loire votent CONTRE le PPR 2019 
 

Information sur le situation suite à l’agression d’un 

agent en service civique 

Un agent en service civique a été agressé physiquement 

dans une agence d’Orléans. Cette agression repose la 

problématique de la couverture de ces collègues en 

matière d’accident du travail, de protection 

fonctionnelle, … 

FO a demandé à la direction qu’une fiche 

détaillant les conditions de prise en charge  

soit adressée à chaque unité. La direction y 

réfléchi.  
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